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Le retrait de la citoyenneté russe du requérant et son expulsion vers le 
Tadjikistan ont violé la Convention européenne 

L'affaire Usmanov c. Russie (requête n° 43936/18) concernait la plainte d'un ressortissant du 
Tadjikistan relative aux décisions de retrait de sa citoyenneté russe et d'expulsion du territoire russe. 
M. Usmanov avait obtenu la citoyenneté russe en 2008, mais celle-ci avait été retirée dix ans plus 
tard lorsque les autorités avaient découvert qu'il avait omis d’indiquer les noms de ses frères et 
sœurs dans sa demande. La décision de l'expulser avait été prise après qu'il eut refusé de quitter le 
pays.

Dans l'arrêt rendu ce jour par la Chambre[1, la Cour européenne des droits de l'homme dit, à 
l'unanimité, qu'il y a eu :

violations de l'article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) de la Convention européenne 
des droits de l'homme en ce qui concerne tant le retrait de la citoyenneté russe du requérant que la 
décision de l'expulser du territoire russe.

Dans l'ensemble, la Cour estime que les décisions des autorités dans le cas du requérant ont été trop 
formalistes, ne tenant pas dûment compte des intérêts en jeu. En particulier, elles n'ont pas 
démontré pourquoi le défaut de communication par le requérant d'informations sur certains de ses 
frères et sœurs était grave au point de le priver de sa citoyenneté russe tant d'années après son 
obtention. Ils n'ont pas non plus tenu compte du fait qu'il a vécu en Russie pendant une longue 
période avec une ressortissante russe, avec laquelle il a eu quatre enfants, et que pendant son 
séjour il n'a commis aucune infraction.

La Cour a également décidé de continuer à indiquer au gouvernement russe, en vertu de l'article 39 
du règlement de la Cour, de ne pas expulser le requérant jusqu'à ce que cet arrêt devienne définitif 
ou jusqu'à nouvel ordre.

Principaux faits
Le requérant, Bakhtiyer Kasymzhanovich Usmanov, est un ressortissant du Tadjikistan né en 1977.

M. Usmanov a déménagé en Russie en 2007, avec sa femme et ses deux enfants. Sa femme et lui ont 
eu deux autres enfants par la suite. 

En 2008, il a demandé avec succès la citoyenneté russe. Cependant, dix ans plus tard, il a été privé 
de sa citoyenneté parce qu'il avait omis certaines informations (les noms de ses frères et sœurs) 
dans sa demande. Les autorités nationales ont rejeté ses arguments selon lesquels les informations 
manquantes n'étaient pas importantes et qu'il avait des liens étroits avec la Russie. En conséquence, 
il s'est retrouvé sans aucun document d'identité valable.

En avril 2018, le Service fédéral de sécurité a décidé de lui interdire l'entrée en Russie pendant 35 
ans parce qu'il représentait une menace pour la sécurité nationale. Il était censé quitter le pays 

1 Conformément aux dispositions des articles 43  et 44 de la Convention, cet arrêt de chambre n’est pas définitif. Dans un délai de trois 
mois à compter de la date de son prononcé, toute partie peut demander le renvoi de l’affaire devant la Grande Chambre de la Cour. En 
pareil cas, un collège de cinq juges détermine si l’affaire mérite plus ample examen. Si tel est le cas, la Grande Chambre se saisira de 
l’affaire et rendra un arrêt définitif. Si la demande de renvoi est rejetée, l’arrêt de chambre deviendra définitif à la date de ce rejet. 
Dès qu’un arrêt devient définitif, il est transmis au Comité des Ministres du Conseil de l’Europe qui en surveille l’exécution. Des 
renseignements supplémentaires sur le processus d’exécution sont consultables à l’adresse suivante : 
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/execution.

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-206716
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/execution/default_FR.asp?
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avant le 17 août 2018. Il a été arrêté en novembre 2018 et placé dans un centre de détention 
temporaire pour étrangers pour ne pas avoir respecté l'ordre qui lui avait été donné de quitter le 
pays. Les tribunaux ont ordonné son expulsion de Russie.

Il a contesté en vain devant les tribunaux l'interdiction d'entrée et son renvoi administratif. Les 
tribunaux ont notamment jugé que l'interdiction d'entrée avait été prononcée par l'autorité 
compétente et que, dans tous les cas, sa famille pouvait le suivre ou rester en Russie et recevoir un 
soutien financier de l'étranger. En outre, les tribunaux n'ont trouvé aucune preuve que 
l'éloignement de M. Usmanov serait contraire à la Convention européenne. 

L'expulsion de M. Usmanov a été suspendue en décembre 2018 pendant la procédure devant la 
Cour européenne, après que celle-ci eut fait droit à sa demande de mesures provisoires en vertu de 
l'article 39 du règlement de la Cour. Depuis, il a fait appel sans succès de sa détention. 

Griefs, procédure et composition de la Cour
Invoquant l'article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale), le requérant alléguait que, dans 
les décisions de retrait de sa nationalité russe et d'expulsion de la Russie, les autorités n'avaient pas 
dûment pris en compte sa situation familiale ni expliqué pourquoi il représentait une menace pour la 
sécurité nationale.

La requête a été introduite devant la Cour européenne des droits de l’homme le 11 septembre 2018.

L’arrêt a été rendu par une chambre de sept juges composée de :

Paul Lemmens (Belgique), président,
Georgios A. Serghides (Chypre),
Dmitry Dedov (Russie),
Georges Ravarani (Luxembourg),
María Elósegui (Espagne),
Darian Pavli (Albanie),
Anja Seibert-Fohr (Allemagne),

ainsi que de Milan Blaško, greffier de section.

Décision de la Cour
Tout d'abord, la Cour estime que le retrait de la citoyenneté du demandeur a porté atteinte à ses 
droits au titre de l'article 8 de la Convention. Il a été privé de tout statut juridique en Russie et il est 
parti sans aucun document d'identité valable. La Cour note, en particulier, que les citoyens russes 
doivent justifier de leur identité très souvent dans leur vie quotidienne, que ce soit lors de l'achat 
d'un billet de train ou pour des besoins plus cruciaux, tels que trouver un emploi ou recevoir des 
soins médicaux. Le retrait de la citoyenneté du demandeur a d'ailleurs été une condition préalable 
aux décisions d'interdiction d'entrée et d'éloignement de l'État.

Le gouvernement a reconnu qu'il y avait eu une ingérence dans les droits du demandeur, mais a fait 
valoir que les règles législatives ne laissaient aucune marge de manœuvre aux autorités lorsqu’une 
personne avait omis des informations dans sa demande de citoyenneté russe. Après qu'il eut été 
établi que les informations fournies par le requérant étaient incomplètes, les autorités n'ont donc eu 
d'autre choix que d'annuler la décision lui accordant la citoyenneté russe, indépendamment du 
temps écoulé depuis l'obtention de la citoyenneté, de la solidité de ses liens avec la Russie, de sa 
situation familiale ou d'autres facteurs importants. 
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La Cour estime qu'une telle approche a été excessivement formaliste. Elle a été favorisée par le 
cadre juridique, tel qu'il était en vigueur à l'époque, et a eu pour conséquence de ne pas accorder au 
demandeur une protection adéquate contre les ingérences arbitraires. 

Le gouvernement n'a donc pas montré pourquoi le défaut de communication d'informations par le 
requérant sur certains de ses frères et sœurs était d'une gravité telle qu'il était justifié de le priver de 
sa citoyenneté russe de nombreuses années après son obtention.

En effet, la Cour estime que le retrait de la citoyenneté du requérant pour une telle omission, sans 
que les autorités ne procèdent à un exercice de mise en balance, a été gravement disproportionnée. 
La Cour conclut donc qu'il y a eu violation de l'article 8 de la Convention en raison du retrait de la 
citoyenneté russe du requérant.

De même, ni dans la procédure relative à l'interdiction d'entrer en Russie ni dans la procédure 
relative à l'éloignement administratif, les juridictions internes n'ont dûment mis en balance les 
intérêts en jeu.

Globalement, dans ces deux procédures, il n'a pas été établi de manière convaincante que la menace 
que le requérant aurait fait peser sur la sécurité nationale l'emportait sur le fait qu'il vivait en Russie 
depuis longtemps dans un ménage avec une ressortissante russe, avec laquelle il avait quatre 
enfants, dont deux étaient nés en Russie. Cela est d'autant plus pertinent que le requérant n'a 
commis aucune infraction pendant son séjour en Russie.

Il y a donc eu une autre violation de l'article 8 de la Convention en raison de la décision d'expulser le 
requérant du pays.

Compte tenu des conclusions ci-dessus, la Cour estime qu'il n'est pas nécessaire d'examiner le grief 
du requérant au titre de l'article 8 de la Convention concernant l'interdiction d'entrée sur le 
territoire qui lui est infligée.

Satisfaction équitable (Article 41)

La Cour dit que la Russie doit verser au requérant 162 euros (EUR) au titre du préjudice financier, 
10 000 euros au titre du dommage moral et 850 euros au titre des frais et dépens. 

Opinions séparées
Les juges Lemmens et Ravarani ont exprimé une opinion commune concordante, qui est annexée à 
l'arrêt.

L’arrêt n’existe qu’en anglais.

Rédigé par le greffe, le présent communiqué ne lie pas la Cour. Les décisions et arrêts rendus par la 
Cour, ainsi que des informations complémentaires au sujet de celle-ci, peuvent être obtenus sur 
www.echr.coe.int . Pour s’abonner aux communiqués de presse de la Cour, merci de s’inscrire ici : 
www.echr.coe.int/RSS/fr ou de nous suivre sur Twitter @ECHR_CEDH.

Contacts pour la presse
Pendant la crise sanitaire actuelle, les journalistes peuvent continuer à contacter l’unité de la presse 
via echrpress@echr.coe.int

Tracey Turner-Tretz
Denis Lambert
Inci Ertekin
Neil Connolly

http://www.echr.coe.int/
http://www.echr.coe.int/RSS/fr
https://twitter.com/ECHR_CEDH
mailto:Echrpress@echr.coe.int
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La Cour européenne des droits de l’homme a été créée à Strasbourg par les États membres du 
Conseil de l’Europe en 1959 pour connaître des allégations de violation de la Convention 
européenne des droits de l’homme de 1950.


